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Extrait du Règlement de 
l’Assemblée nationale
TITRE III

CHAPITRE IV
PROJETS DE LOI D’INTÉRÊT PRIVÉ

264. Préavis – Tout député peut, à la demande d’une 
personne intéressée, présenter un projet de loi concernant 
des intérêts particuliers ou locaux.

Il doit en donner préavis au plus tard la veille de sa 
présentation et en faire parvenir copie au président avant 
la séance où la présentation doit avoir lieu.
(Voir art. 33 R.F.)

265. Rapport du directeur de la législation – Avant 
cette présentation, le président fait état du contenu du 
rapport du directeur de la législation.
(Voir art. 33 à 39 R.F.)

266. Préambule – Les projets de loi d’intérêt privé ne 
requièrent pas de notes explicatives. Ils contiennent un 
préambule exposant les faits qui justifi ent leur adoption.

267. Consultation et étude en commission – Après sa 
présentation, tout projet de loi d’intérêt privé est envoyé 
en commission sur motion sans préavis du leader du gou-
vernement. Cette motion est mise aux voix sans débat.

La commission entend les intéressés, procède à l’étude 
détaillée du projet de loi et fait rapport à l’Assemblée. Ce 
rapport est mis aux voix immédiatement, sans débat.
(Voir art. 40 R.F.)

268. Adoption du principe et du projet de loi – La 
motion d’adoption du principe du projet de loi est fi xée à 
une séance subséquente. Elle ne peut faire l’objet ni d’une 
motion de report ni d’une motion de scission.

Le principe adopté, le projet de loi n’est pas envoyé 
de nouveau en commission. À moins que cinq députés 
ne s’y opposent, l’adoption du principe et celle du projet 
de loi ont lieu au cours de la même séance, sans envoi en 
commission, sous réserve de l’article 257.

269. Temps de parole – Aux étapes de l’adoption 
du principe et de celle du projet de loi, chaque député 
a un temps de parole de dix minutes. Le député qui le 
présente et les chefs de groupes parlementaires ont droit 
à trente minutes.

270. Procédure – Sous réserve des dispositions du 
présent chapitre, les règles générales relatives aux projets 
de loi s’appliquent aux projets de loi d’intérêt privé.
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Avis d’approbation
Code des professions
(chapitre C-26)

Orthophonistes et audiologistes 
— Assurance de la responsabilité professionnelle de 
l’Ordre des orthophonistes et audiologistes 
du Québec

Prenez avis que le Conseil d’administration de l’Ordre 
des orthophonistes et audiologistes du Québec a adopté, 
en vertu du paragraphe d de l’article 93 du Code des pro-
fessions (chapitre C-26), le Règlement sur l’assurance de 
la responsabilité professionnelle de l’Ordre des orthopho-
nistes et audiologistes du Québec et que, conformément à 
l’article 95.2 du Code des professions, ce règlement a été 
approuvé avec modifi cations par l’Offi ce des professions 
du Québec le 11 décembre 2014.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) ainsi qu’à l’article 6 du règlement, ce 
dernier entrera en vigueur le 1er avril 2015.

Le président de l’Offi ce des
professions du Québec,
JEAN PAUL DUTRISAC

Règlement sur l’assurance de la 
responsabilité professionnelle de l’Ordre 
des orthophonistes et audiologistes 
du Québec
Code des professions
(chapitre C-26, a. 93, par. d)

1. Tout membre de l’Ordre des orthophonistes et audio-
logistes du Québec doit adhérer au contrat du régime 
collectif d’assurance de la responsabilité professionnelle 
conclu par l’Ordre, établissant une garantie contre la res-
ponsabilité qu’il peut encourir en raison de fautes ou de 
négligences commises dans l’exercice de sa profession.

L’Ordre rend le contrat accessible et l’assureur délivre 
un certifi cat d’assurance à chacun des membres qui y 
adhère.

2. Malgré l’article 1, le membre n’est pas tenu d’adhérer 
au contrat du régime collectif d’assurance s’il exerce sa 
profession exclusivement à l’extérieur du Québec.

Le membre qui se trouve dans cette situation doit 
transmettre au secrétaire de l’Ordre, avant la date prévue 
pour le paiement de sa cotisation annuelle, une demande 
d’exemption sur le formulaire fourni à cet effet par l’Ordre.
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Le membre qui cesse d’être dans cette situation doit 
en aviser sans délai, par écrit, le secrétaire de l’Ordre et 
adhérer au contrat du régime d’assurance collectif conclu 
par l’Ordre.

3. Le contrat d’assurance établissant un régime collec-
tif d’assurance de la responsabilité professionnelle conclu 
par l’Ordre doit prévoir les conditions suivantes :

1° l’engagement de l’assureur de garantir pour chaque 
assuré un montant de garantie d’au moins 1 000 000 $ 
par sinistre et d’au moins 3 000 000 $ pour l’ensemble 
des sinistres qui surviennent au cours de la période de 
garantie ou qui sont survenus avant cette période, mais 
pour lesquels une réclamation est présentée au cours de 
la période de garantie;

2° l’engagement de l’assureur d’étendre la garantie à 
toute réclamation présentée contre un assuré ou ses héri-
tiers pendant au moins les cinq années suivant celles où 
il n’a plus l’obligation de maintenir une garantie contre 
sa responsabilité ou il cesse d’être membre de l’Ordre;

3° l’engagement de l’assureur de payer en lieu et place 
de l’assuré, jusqu’à concurrence du montant de la garantie, 
toute somme que celui-ci peut être légalement tenu de 
payer à un tiers à titre de dommages et intérêts relati-
vement à un sinistre survenu au cours de la période de 
garantie ou survenu avant cette période, mais pour lequel 
une réclamation est présentée au cours de la période de 
garantie, et résultant d’une faute ou négligence commise 
par l’assuré dans l’exercice de sa profession;

4° l’engagement de l’assureur de prendre fait et cause 
pour l’assuré, d’assumer sa défense dans toute action diri-
gée contre lui et de payer, outre le montant couvert par la 
garantie d’assurance, tous les frais et dépens qui résultent 
des actions contre l’assuré, y compris ceux de la défense 
et les intérêts sur le montant de la garantie;

5° l’engagement de l’assureur de donner au secré-
taire de l’Ordre un préavis d’au moins 120 jours lorsqu’il 
entend modifi er, résilier ou ne pas renouveler le contrat 
d’assurance;

6° l’engagement de l’assureur de fournir au secrétaire 
de l’Ordre, tout renseignement nécessaire pour le bon 
fonctionnement du régime collectif d’assurance de la 
responsabilité professionnelle.

4. Le membre qui, au moment de l’entrée en vigueur du 
présent règlement, détient un contrat d’assurance établis-
sant une garantie contre la responsabilité professionnelle 
dont la date d’échéance est postérieure à la date d’entrée 
en vigueur du présent règlement, est réputé satisfaire aux 
dispositions du présent règlement, et ce, jusqu’à la date 
d’échéance du contrat.

Le membre doit fournir au secrétaire de l’Ordre une 
déclaration à cet effet. Il doit en outre présenter son contrat 
d’assurance, sur demande du secrétaire de l’Ordre, et lui 
fournir, en regard de ce contrat, tout renseignement jugé 
utile pour l’application du présent règlement.

5. Le présent règlement remplace le Règlement sur 
l’assurance de la responsabilité professionnelle de l’Ordre 
des orthophonistes et audiologistes du Québec (chapi-
tre C-26, r. 180).

6. Le présent règlement entre en vigueur le 1er avril 
2015.
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